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J’ai vainement essayé d ’obtenir des confidences plus explicites; on m’a tou­
jours répondu: «Cela ne Vous concernait pas et ce n’était pas dans Votre voisi­
nage que devaient se porter les grands coups; c’était ailleurs».

Comme des informations analogues, quant au fond, me sont parvenues d’au­
tres sources, j ’ai cru devoir Vous faire part de cet entretien avec un personnage 
que j ’ai toujours trouvé très renseigné sur les affaires d’Allemagne. Nous pou­
vons en tirer une moralité et peut-être deux, l’une que les neutralités ne gênent 
guère nos grands voisins, ce qui est une vérité banale et le commencement de la 
sagesse1; l’autre, éventuelle, c’est que si, à la suite de la trahison de Dreyfus, des 
plans de campagne doivent être remaniés, on pourra peut-être essayer un autre 
chemin. Ce qui me donne un calme relatif, c’est que la route directe de Paris à 
Berlin passe au nord de Coblence aujourd’hui comme hier.

Quant aux détails sur la manière dont le traître a été découvert, tout ce qu’on 
peut apprendre confirme à peu près le récit donné il y a quelques jours par le 
journal socialiste la Petite République; c’est d ’ailleurs un point tout à fait secon­
daire du moment où la trahison est vraie et a porté sur des informations de réelle 
valeur.

1. Pour la discussion sur une défense éventuelle de la Suisse cf. chap. IX.
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Le Chef du Département des Affaires étrangères, A. Lachenal, 
aux représentations diplomatiques suisses

L C  N° 41 Berne, 20 avril 1895

M. de Claparède nous écrit en date du 18 de ce mois:
«M. Ohyama, Chargé d’affaires du Japon, sort de chez moi; il m’a communi­

qué, en m’en laissant copie pour votre destination, le télégramme qu’il a reçu, 
aujourd’hui même de son gouvernement, lui annonçant les conditions du traité 
de paix signé hier. En voici le texte:

«Un traité de paix a été signé le 17 courant à Simonoseki. Les conditions du 
traité sont comme suit: indépendance de la Corée; cession de Formose et d’une 
partie méridionale de la province Fengtien; indemnité de guerre de deux cents 
millions de taels; nouveau traité de commerce; concession commerciale pour les 
intérêts de tous les pays également. L’échange des ratifications du traité de paix 
aura lieu à Tschi-Fu dans trois semaines. Les délégués chinois quittent Simono­
seki le 17 avril.

Comme vous le voyez, M. le Vice-Président, cette communication diffère des 
télégrammes publiés par les agences télégraphiques sur deux points: elle ne 
parle ni des avantages que le Japon se serait réservés en vue de créer à son profit 
une industrie cotonnière en Chine, ni d ’un traité d ’alliance offensive et défensive
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entre la Chine et le Japon .1 Ayant demandé à M. Ohyama s’il pensait que, bien 
que n’étant pas mentionnées dans ce télégramme, les conditions en question qui 
ont été l’objet d ’amères critiques de la part de la presse européenne (Times, 
Temps, Nationalzeitung de Berlin etc.) ne faisaient pas partie des stipulations du 
traité de Simonoseki, il me répondit qu’il ne le supposait aucunement. «Pour ce 
qui en est des avantages industriels en question, m ’a-t-il dit, je suis presque cer­
tain que si mon gouvernement a obtenu quelques concessions de la part de la 
Chine, il les a réclamées et obtenues au profit de tous les pays civilisés. Nous 
avons sans doute dans le pays quelques groupes de réactionnaires qui com bat­
tent le progrès et les idées européennes, mais depuis notre <Restauration> qui 
date de 28 années, le gouvernement a toujours cherché à resserrer les liens qui 
unissent l’Empire japonais à l’Europe; ce n’est pas m aintenant que le gouverne­
ment s’écarterait de cette ligne de conduite. D ’autre part, tous les traités entre la 
Chine et les E tats européens, assurant à ces derniers le traitem ent de la nation la 
plus favorisée, il est hors de doute que les puissances européennes se feraient 
fort de ce droit pour prétendre aux avantages concédés au Japon.

Q uant à un traité d ’alliance offensive et défensive, a-t-il ajouté, je doute 
encore plus que des stipulations à cet effet aient été insérées dans le traité de 
paix. Il y a, sans aucun doute, <des braves et honnêtes gens> en Chine, mais il s’y 
trouve aussi beaucoup d ’éléments subversifs et de décomposition; je ne suppose 
pas qu’en considération du prochain état de choses en Chine, des révolutions qui 
peuvent s’y produire, des conflits dans lesquels le Céleste-Empire peut être 
entraîné avec d ’autres pays, il soit dans la convenance du Japon de se lier avec la 
Chine par un traité de cette nature.»

Durant cet entretien, M. Ohyama ne m ’a pas paru avoir de sérieuses inquié­
tudes quant à l’attitude de l’Europe vis-à-vis du traité de Simonoseki; il m ’a 
semblé redouter quelque surprise de la part de la Chine, soit avant l’échange des 
ratifications, soit au moment de la mise à exécution du traité.

J ’étais ce matin au Ministère des Affaires étrangères où l’on n’avait pas de 
nouvelles officielles; ce n’est, en effet, que cet après-midi que M. Ohyama, avant 
de venir chez moi, a remis à l’un des secrétaires du Comte Kalnoky (absent) la 
copie du télégramme que je vous transmets.

Si les indications de M. Ohyama sont exactes, si réellement le Japon ne s’est 
pas assuré des avantages commerciaux ou industriels dont ne bénéficierait pas 
l’Europe, s’il n’a non plus conclu avec la Chine un traité d ’alliance offensive et 
défensive, il faudrait considérer les télégrammes des derniers jours comme ne 
m anquant pas d ’un certain système et d ’une certaine habileté. Ils auraient eu à 
remplir la mission de «Tête de turc» sur laquelle ont inutilement dépensé leurs 
forces certaines chancelleries et certaines rédactions. Le traité arrivant plus tard 
sans ces stipulations n’en serait que d ’autant plus facilement accepté par l’E u­
rope qu’il ne contiendrait guère d ’autre stipulation objectionable que celle de la 
cession de la partie méridionale de la M andschourie, qui n’intéresse guère que la 
Russie.

1. Dès le 9 avril Lardy s ’était fa it l ’écho des rapports de presse sur les conditions de paix et rap­
portait, prises à bonne source, les réactions de l ’Angleterre, cf. LC du 11 avril 1895 (E 2/1041).
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Si par contre les faits venaient à donner tort aux affirmations de M. Ohyama, 
il ne faudrait pas s’étonner si l’Angleterre et la Russie venaient à provoquer une 
entente qui rappellerait beaucoup l’attitude prise par l’Europe après la signature 
du traité de San Stefano.»
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Le Ministre de Suisse à Paris, Ch. Lardy, 
au Chef du Département des Affaires étrangères, A. Lachenal

R P l Paris, 25 avril 1895

Mon rapport du 9 avril2 Vous annonçait que l’Angleterre ne ferait aucune 
objection au sujet de la cession au Japon d’une partie de la presqu’île de Port- 
Arthur, estimant que l’ouverture plus considérable de la Chine au commerce bri­
tannique permettait de ne pas se préoccuper outre mesure de l’installation défi­
nitive des Japonais sur la rive Nord du détroit de Petchili. J’ajoutais que la diffi­
culté sérieuse résultant de cette cession paraissait devoir porter surtout sur la 
Russie, à laquelle il semblait qu’on voulût en laisser porter seule le poids.

Cette dernière information ne s’est pas confirmée dans les apparences offi­
cielles mais on peut se demander si elle ne reste pas plus exacte qu’elle en a l’air.

Il est exact que l’Allemagne et la France ont appuyé les réclamations de la 
Russie contre l’annexion de la presqu’île de Port-Arthur par les Japonais, mais 
l’Ambassadeur d’Allemagne m’a dit que son gouvernement intervenait dans 
cette affaire dans le double but d’être diplomatiquement aimable envers la Rus­
sie et surtout «d’empêcher les choses d’aller trop loin et de veiller à ce qu’il ne 
soit pas tiré de coups de canon; en étant dans l ’affaire, l’Allemagne sera tenue au 
courant et pourra l’empêcher de devenir grave.»Quant à la France, M. Hano- 
taux déclare que la République ne peut pas faire autrement que d’appuyer la 
politique russe; ce n’est pas très fier, mais cela répond au sentiment public pari­
sien. Pour ma part, je doute fort, que l’on désire engager du côté français une 
action militaire et maritime quelque peu sérieuse en Extrême-Orient, à l’heure 
actuelle; les Français ont dépensé 300 millions contre la Chine avec des succès 
militaires minimes, pour s’installer au Tonkin et ils y regarderont à deux fois et à 
dix fois avant de pousser les choses à l’extrême vis-à-vis, non pas des Chinois, 
mais de leurs vainqueurs les Japonais. Il ne faut pas oublier que chaque homme 
coûte une mise de fonds de 3000 fr. avant de pouvoir tirer un coup de fusil dans 
les mers de Chine si chaque homme doit être pourvu des services réglementaires 
en munitions, matériel de santé et autres impedimenta inévitables. Pour ceux qui 
ont vécu à l’époque du siège de Sébastopol il est facile de se rendre compte des

1. Note en tête du document: 1. Acc. récept. avec copie. 2. reproduction. 3. en circulation.
2. Cf. document n° 161, note 1.
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